Nations Unies 


S/PV.3447 



Vendredi 4 novembre 1994, a 10 h 30 
New York 


Presidente : Mme Albright . (Etats-Unis d’Amerique) 

Membres : Argentine . M. Cardenas 

Bresil . M. Sardenberg 

Chine . M. Li Zhaoxing 

Djibouti . M. Dorani 

Espagne . M. Yanez-Bamuevo 

Federation de Russie. M. Lavrov 

France. M. Merimee 

Nigeria . M. Gambari 

Nouvelle-Zelande. M. Keating 

Oman. M. Al-Khussaiby 

Pakistan . M. Marker 

Republique tcheque . M. Rovensky 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord. Sir David Hannay 

Rwanda. M. Bakuramutsa 


Ordre du jour 

La situation en Somalie 

Rapport du Secretaire general sur la situation en Somalie (S/1994/1068 et S/1994/1166) 


94-86912 (F) 


Ce proces-verbal contient le texte des declarations prononcees en frangais et 1’interpretation des autres 
declarations. Le texte definitif sera publie dans les Documents officiels du Conseil de securite. Les 
rectifications ne doivent porter que sur les textes originaux des interventions. Elies doivent etre 
indiquees sur un exemplaire du proces-verbal, porter la signature d’un membre de la delegation 
interessee et etre adressees, dans un delai d’une semaine a compter de la date de publication , au 
Chef de la Section de redaction des proces-verbaux de seance, bureau C-178. 




















Conseil de securite 
Quarante-neuvieme annee 


3447e seance 
4 novembre 1994 


La seance est ouverte a 10 h 50. 

Remerciements au President sortant 

La Presidente (interpretation de Vanglais) : Etant 
donne que cette seance est la premiere que tient le Conseil 
de securite pour le mois de novembre, je voudrais saisir 
cette occasion pour rendre hommage, au nom du Conseil, a 
S. E. Sir David Hannay, Representant permanent du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord 
aupres de 1’Organisation des Nations Unies, pour la maniere 
dont il a preside le Conseil de securite pendant le mois 
d’octobre 1994. Je suis certain de me faire l’interprete de 
tous les membres du Conseil en exprimant mes sinceres 
remerciements a F Ambassadeur Hannay pour le grand talent 
diplomatique et l’inlassable courtoisie avec lesquels il a 
dirige les travaux du Conseil le mois dernier. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Somalie 

Rapport du Secretaire general sur la situation en 

Somalie (S/1994/1068 et S/1994/1166) 

La Presidente (interpretation de l’anglais): J’ informe 
les membres du Conseil que j’ai re?u des representants du 
Kenya et de la Somalie des lettres dans lesquelles ils de- 
mandent a etre invites a participer a la discussion sur la 
question inscrite a l’ordre du join - du Conseil. Suivant la 
pratique habituelle, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer a la discus¬ 
sion sans droit de vote, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et a V article 37 du reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation de la Presidente, Mme Hassan (Soma¬ 
lie) prend place a la table du Conseil; M. Muthaura 

(Kenya) occupe la place qui lui est reservee sur le 

cote de la salle du Conseil. 

La Presidente (interpretation de Vanglais) : Le 
Conseil de securite va maintenant commencer l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil de securite se reunit conformement a 
F accord auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 


Les membres sont saisis du rapport du Secretaire 
general sur la situation en Somalie (documents S/1994/1068 
et S/1994/1166). 

Les membres du Conseil sont egalement saisis du 
document S/1994/1242, qui contient le texte d’un projet de 
resolution elabore lors des consultations prealables du 
Conseil. 

Le premier orateur est le representant du Kenya. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Muthaura (Kenya) (interpretation de Vanglais) : 
Qu’il me soit permis tout d’abord, Madame la Presidente, 
de vous remercier de me permettre de contribuer au debat 
du Conseil sur la situation en Somalie. Je voudrais egale¬ 
ment vous feliciter ainsi que votre grand pays, les Etats- 
Unis d’Amerique, de votre accession a la presidence du 
Conseil pour le mois de novembre 1994. Qu’il me soit 
egalement permis de saisir cette occasion pour feliciter votre 
predecesseur, Sir David Hannay, Representant permanent du 
Royaume-Uni, du succes avec lequel il a dirige les travaux 
du Conseil durant le mois d’octobre 1994. 

Le Kenya, pays voisin de la Somalie, avec lequel il 
partage une frontiere de 800 kilometres et une population de 
meme origine ethnique dans la region frontaliere, ne peut 
qu’etre vivement interesse par la situation en Somalie, point 
de l’ordre du jour dont le Conseil est saisi aujourd’hui. 

Cela fait maintenant pres de trois ans que le Conseil de 
securite a decide de deployer F Operation des Nations Unies 
en Somalie — ONUSOM I —, a laquelle a ensuite succede 
ONUSOM n. Depuis lors nous avons connu des periodes de 
frustration, d’attente, de deception et d’espoir. L’experience 
la plus inquietante a ete la premiere phase du conflit somali, 
qui etait une combinaison de guerre civile et de grave 
famine. Ces deux desastres ont provoque la mort d’un demi- 
million de personnes et chasse environ 2 millions d’autres 
vers des pays voisins ou elles sont devenues des refugies — 
sans parler des milliers de personnes deplacees a F interieur 
de la Somalie elle-meme. 

Quoique tardivement, F ONUSOM, des organisations 
non gouvernementales et des organismes donateurs sont 
intervenus et ont reussi, malgre des conditions extremement 
difficiles, a contenir et finalement reduire de maniere 
substantielle le desastre humanitaire. Il est imperatif que le 
Conseil soit conscient de cette reussite importante alors 
qu’il delibere sur l’avenir de l’ONUSOM et de l’ONU en 
Somalie. L’ONUSOM a cree un environnement stabilisant 
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qui a permis la foumiture d’une assistance humanitaire et le 
relevement de quelques infrastructures essentielles et, ce qui 
importe encore plus, elle a assure la protection des princi- 
paux ports et aeroports ainsi que des routes principales 
necessaries aux activites humanitaires. Elle a egalement 
contribue a reduire considerablement le nombre des conflits 
entre factions apres l’accord d’Addis-Abeba. 

Nous saluons la contribution que l’ONUSOM, les 
institutions humanitaires et les organisations non gouver- 
nementales ont apportee en Somalie. Nous rendons hom- 
mage aux soldats de la paix, au personnel humanitaire et a 
tous ceux qui ont perdu la vie en Somalie au service de 
l’humanite. 

Dans le rapport du Secretaire general dont le Conseil 
est saisi ainsi que dans ses precedents rapports, la dimen¬ 
sion regionale du conflit somali n’a pas re?u 1’attention 
qu’elle merite. Les pays voisins, y compris le mien, ont 
supporte le plus gros du fardeau du conflit somali. Mon 
gouvernement aimerait que cet enorme probleme soit 
dument pris en consideration lorsque le Conseil discutera de 
l’avenir de l’ONUSOM. Comme cela a deja ete dit, au plus 
fort de la crise, les pays voisins ont accueilli au moins 
2 millions de refugies somalis. Mon pays a lui seul a 
accueilli environ 750 000 de ces refugies. L’afflux des 
refugies s’est accompagne d’une infiltration tres importante 
de bandits armes et de 1’entree d’armes dangereuses dans 
les pays voisins, destabilisant serieusement la region fronta- 
liere. Depuis 1992, le Kenya a perdu environ un millier de 
civils et 87 membres de ses forces de securite a la suite de 
plus de 12 634 actes de banditisme directement lies aux 
repercussions du conflit somali. Les pertes de betail et de 
biens sont tres importantes : 30 470 tetes de betail, 27 706 
chevres et 10 609 moutons ont jusqu’ici ete perdus au profit 
des bandits somalis. Cela souligne clairement la dimension 
regionale du conflit somali, qui represente une menace 
grave pour la securite du Kenya et le systeme economique 
dans la region frontaliere. 

A maintes reprises, mon pays a lance des appels 
vigoureux au Secretaire general pour que des troupes de 
l’ONUSOM soient deployees le long de la frontiere en vue 
d’effectuer, aux cotes des forces de securite kenyennes, des 
patrouilles a cet endroit et reduire le nombre de violations 
de la frontiere, mais jusqu’a present nous n’avons re 9 u 
aucune reponse concrete de l’ONUSOM. 

Le Kenya, en cooperation avec le Haut Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies (HCR), a participe au 


programme visant a faciliter le retour des refugies en 
Somalie. En Somalie, environ 250 000 refugies qui ne sont 
pas encore rentres devront y etre reinstalles. L’ONUSOM 
a ete un facteur de stabilisation necessaire qui a permis la 
continuation du processus. En outre, il importe que les 
processus de redressement humanitaire et de reconstruction 
soient poursuivis et elargis afin d’assurer la reinstallation 
de 500 000 refugies et de 400 000 personnes deplacees, 
comme le Secretaire general le signale au paragraphe 11 de 
son rapport (S/1994/1166). 

Le calendrier que le Conseil a arrete pour le mandat de 
l’ONUSOM doit etre examine avec pragmatisme, compte 
tenu de la complexity du conflit somali et de la necessity 
d’eviter la possibility que, pour reprendre les termes du 
Secretaire general au paragraphe 26 de son rapport, 

«apres le retrait de l’ONUSOM, la Somalie plonge a 

nouveau dans l’anarchie et le chaos, ce dont ses diri- 

geants porteraient l’entiere responsabilite.» 

(S/1994/1166, par. 26) 

Alors que nous sommes d’accord pour dire que les diri- 
geants somalis sont pleinement responsables de la poursuite 
des luttes entre factions et de la destruction de l’Etat somali, 
il ne suffit pas de repartir le blame. La communaute interna- 
tionale a la responsabilite de perseverer dans la recherche 
d’une solution pacifique en Somalie, comme elle le fait 
pour d’autres conflits dans differentes parties du monde. 

Deux des principales missions des Nations Unies con- 
sistant a maintenir la paix et la securite internationales et a 
repondre aux preoccupations et objectifs humanitaires n’ont 
pas encore ete accomplies en Somalie. 

Le Kenya est pleinement d’accord pour penser que la 
solution du probleme somali incombe aux dirigeants somalis 
et au peuple de Somalie. Neanmoins, la communaute inter¬ 
na tionale a un role important a jouer pour garantir au peuple 
de Somalie et a ceux qui vivent dans les regions frontalieres 
du pays la possibility de vivre en paix. Le cout des opera¬ 
tions de l’ONUSOM a ete enorme, mais la valeur des vies 
sauvees dans ce pays ainsi que la valeur de la paix dans le 
pays depassent largement ce qu’ont coute jusqu’ici ces 
operations. 

Le Conseil doit prendre toutes les precautions et 
garanties necessaires pour qu’il n’y ait aucune escalade du 
conflit apres le depart de l’ONUSOM. A cet egard, attendre 
un peu plus longtemps pour permettre la mise en place 
d’une autorite centrale en Somalie grace aux efforts de 
reconciliation nationale actuels semble la demarche la plus 
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logique. Meme a ce moment-la, c’est progressivement que 
l’ONUSOM devra etre reduite pour eviter de creer un vide. 
Toute escalade du conflit apres le depart de l’ONUSOM 
compromettrait definitivement les efforts humanitaires et de 
reconstruction et provoquerait de nouvelles vagues de refu- 
gies que les pays voisins seraient incapables de controler. 
La multiplication des incidents de banditisme dans la region 
frontaliere pourrait deboucher sur des conflits regionaux 
plus graves, que le Conseil devrait s’efforcer d’eviter a ce 
stade. 

Le Kenya demande au Conseil d’aider a etablir un sys- 
teme de surveillance des frontieres pour reduire F insecurity 
et les tensions qui menacent actuellement la region fronta¬ 
liere. De tels besoin doivent etre pris en consideration dans 
les deliberations du Conseil sur les dimensions regionales 
du conflit et le dispositif de securite qui devra etre mis en 
place pour eviter toute possibility d’escalade du conflit. 
Comme l’indiquent clairement les chiffres relatifs au nom- 
bre de victimes que j’ai deja mentionnes, on ne doit pas 
permettre qu’une telle situation se prolonge. 

Le systeme de securite du Kenya dans les zones 
frontalieres a ete largement depasse et le cout en a ete 
lourd, etant donne notamment l’etendue de la region en 
question, la faiblesse de F infrastructure et un ecosysteme 
devaste par la pression que causent les refugies. Nous 
demandons instamment aux Nations Unies et a la commu- 
naute des donateurs d’aider le Kenya a faire face a ce 
fardeau, qui devrait etre partage par la communaute inter- 
nationale. 

Je lance un appel au Conseil pour qu’il autorise une 
mission speciale chargee d’examiner la dimension regionale 
du probleme de la Somalie avant que le Conseil prenne une 
decision definitive sur l’avenir de l’ONUSOM. 

La Presidente (interpretation de Vanglais) : Je remer- 
cie le representant du Kenya pour les paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a voter sur 
le projet de resolution dont il est saisi. Si je n’entends pas 
d’objections, je vais mettre le projet de resolution aux voix. 

Puisqu’il n’y a pas d’objections, il en est ainsi decide. 

Je vais d’abord donner la parole aux membres du Con¬ 
seil qui desirent faire une declaration avant le vote. 

M. Keating (Nouvelle-Zelande) (interpretation de 
Vanglais) : Je tiens d’abord a vous feliciter, Madame la 


Presidente, a F occasion de votre accession a la presidence 
pour le mois de novembre. J’adresse egalement mes remer- 
ciements et ceux de ma delegation a F Ambassadeur Hannay 
et a son equipe pour la fa9on remarquable dont ils ont guide 
nos travaux en octobre dernier. 

Le projet de resolution dont le Conseil est saisi aujour- 
d’hui envisage la fin de la participation militaire des Na¬ 
tions Unies en Somalie. Nous sommes done arrives a un 
tournant, tournant non seulement dans l’histoire de la 
Somalie, mais aussi dans l’histoire des Nations Unies. 

Il s’agit d’une question a laquelle ma delegation a 
consacre beaucoup d’efforts pendant son mandat au Conseil 
de securite. Cela s’explique en partie par le fait que les 
Neo-Zelandais ont ete impliques dans toutes les etapes de 
F effort international visant a sauver le peuple somali de la 
famine et des ravages d’un horrible conflit civil. Les Neo- 
Zelandais ont participe des le debut aux efforts d’aide 
humanitaire. Des forces militaires neo-zelandaises compre- 
nant des troupes et des aeronefs ont servi dans la Force 
d’intervention unifiee (FIU), et par la suite, un contingent 
militaire neo-zelandais a servi dans les rangs de F Operation 
des Nations Unies en Somalie (ONUSOM II). 

Ce fut pour moi, certes, une source de grande fierte, en 
tant que chef de la Mission du Conseil de securite en 
Somalie la semaine derniere, que de constater, en assistant 
a la seance d’information organisee a F intention de la 
Mission par le commandant de la Force a Mogadishu, que 
Fun des principaux informateurs etait un officier neo-zelan¬ 
dais. 

La plupart des pays occidentaux ont depuis longtemps 
retire toutes leurs troupes. Mais la Nouvelle-Zelande et 
l’Australie, bien que leurs contingents soient en nombre 
restreint et que leur depart soit fixe a la fin novembre, 
sont restees. Cela demontre, a mon avis, un engagement a 
l’egard du maintien de la paix par les Nations Unies en 
Afrique et la conviction que si les Nations Unies veulent 
etre credibles, elles doivent faire preuve de logique et de la 
volonte d’honorer leurs engagements de poursuivre la route 
quelles que soient les circonstances. 

Mais les raisons pour lesquelles nous participons si 
etroitement aux activites du Conseil en Somalie vont au- 
dela de ces considerations. Nous sommes profondement 
convaincus que les Nations Unies ont eu raison de reagir 
comme elles Font fait devant la crise somalie. La tragedie 
humanitaire appelait une reaction collective. L’intervention 
etait necessaire et appropriee au titre du Chapitre VII. 
Toutefois, les preoccupations humanitaires n’etaient pas 
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notre seule raison d’agir. La securite des pays voisins etait 
menacee. La situation en Somalie debordait des frontieres, 
avec des flux de refugies, des combats, F instability et des 
couts economiques considerables pour les pays voisins, 
comme vient de nous le rappeler l’Ambassadeur du Kenya. 

Mon pays est loin de la Somalie et loin de cette 
region. Nous n’avons pratiquement aucun lien historique ou 
autre avec elle. Mais nous sommes specialement sensibles 
aux demandes visant a ce que les mecanismes de securite 
collective de notre organisation soient autant au service des 
petits et des defavorises qu’au service des plus grands et 
des plus puissants. A cet egard, les besoins et les craintes 
de l’Afrique ne sont pas passes inaperfus. Qu’il s’agisse de 
la Somalie, du Rwanda, du Mozambique ou de l’Angola, 
tous ces pays ont re9u sans difficulty l’appui de la Nou- 
velle-Zelande au Conseil. Nous nous sommes toujours 
preoccupes des Etats voisins et des Etats regionaux dont la 
voix ne parvient pas a se faire entendre du Conseil aussi 
facilement qu’elle le devrait. 

Je dois reconnaitre qu’a certains moments au cours des 
debats du Conseil sur la Somalie nous nous sommes trouves 
isoles lorsque nous avons defendu ces principes et demande 
aux Nations Unies de s’acquitter de leur engagement a 
l’egard de F Operation des Nations Unies en Somalie (ONU- 
SOM) jusqu’en mars 1995, date prevue dans la resolution 
897 (1994). 

Nous sommes tres heureux que ce projet de resolution 
ait retabli le consensus au sein du Conseil. Nous pensons 
que la mission du Conseil de securite a joue un role impor¬ 
tant dans ce resultat. Elle a rallie un accord general sur la 
fa£on d’examiner la situation sur le terrain. Elle a etabli que 
l’ONUSOM avait en effet realise tout ce qu’elle pouvait 
realiser en Somalie. Ni les parties somalies ni les fournis- 
seurs d’aide humanitaire n’ont demande sa prorogation au- 
dela de la date fixee, a savoir le mois de mars prochain. 

Beaucoup a ete dit et ecrit sur la decision de la com- 
munaute internationale d’intervenir aux fins d’aider le 
peuple somali. Elle a trop ete exploitee pour satisfaire le 
gout du sensationnel. Sous peu, il faudra examiner en detail 
et dans le calme les lefons a en retirer. 

Mais je crois que la communaute internationale a tout 
lieu d’etre fiere. Rien comme la Force d’intervention unifiee 
et l’ONUSOM n’avait ete essaye auparavant. Des erreurs de 
parcours etaient done inevitables. Mais l’objectif humani¬ 
taire fondamental a ete atteint. La famine ne menace plus la 
terre somalie. Mourir de faim n’est plus une menace pour 
tout un peuple. 


Je crois que nous pouvons maintenant regarder en 
arriere et dire que les risques qui ont ete pris et les couts 
financiers encourus etait justifies. Je crois qu’on peut dire 
sans risque d’erreur que ceux qui ont sacrifie leur vie a 
cette cause ne sont pas morts en vain. 

Sur le plan politique, nous n’avons pas reussi a impo- 
ser la paix et la reconciliation aux parties somalies. Mais les 
parties somalies ont pu beneficier d’une periode raisonnable 
de relative stability, grace a la presence militaire de l’ONU- 
SOM, qui a ete F occasion d’amorcer un processus serieux 
de reconciliation politique. II est vraiment regrettable qu’el- 
les n’aient pas tire parti de cette occasion. La mission du 
Conseil de securite a carrement dit aux chefs de factions, 
lorsque nous etions a Mogadishu la semaine derniere, qu’ils 
devraient assumer la responsabilite de cet echec et de 
l’avenir de leur peuple. 

II est encore possible de saisir 1’occasion offerte, mais 
comme cela a toujours ete prevu — le parapluie militaire, 
la couverture bleue, ne peuvent etre maintenus indefiniment 
par les Nations Unies. II a ete determine que mars 1995 
etait la date appropriee et necessaire pour mettre fin a 
la presence militaire de l’ONUSOM. Les besoins en matiere 
de maintien de la paix auxquels doivent repondre les Na¬ 
tions Unies ailleurs, en particulier dans d’autres parties de 
l’Afrique, impliquent que nous ne pouvons justifier plus 
longtemps une presence militaire d’une telle ampleur. 

II est ensuite tout naturel de s’interroger sur l’avenir. 
Et e’est la en fait une question importante dont a ete saisie 
la mission du Conseil de securite. Nous avons entendu les 
agences qui viennent en aide a la Somalie. Nous avons 
rencontre les organisations non gouvernementales. Nous 
avons entendu la communaute des donateurs travaillant a 
partir de Nairobi. Le Conseil a entendu les conclusions de 
la mission. Elies sont presentees dans notre rapport, publie 
sous la cote S/1994/1245. 

L’ONU n’abandonnera pas la Somalie et elle ne doit 
pas le faire. Les dirigeants somalis ont tous reconnu com- 
bien etait precieuse la presence politique des Nations Unies 
pour faciliter les efforts en cours de reconciliation nationale 
et y contribuer. Cela devrait bien sur continuer. L’aide 
humanitaire, et l’aide au developpement et a la reconstruc¬ 
tion doivent faire partie integrante de la mission actuelle des 
Nations Unies. Le projet de justice, impliquant le retablisse- 
ment d’une force de police responsable et d’une infrastruc¬ 
ture judiciaire, merite aussi notre appui durable. 

Toutefois, la mission du Conseil de securite a du 
avertir les factions somalies que tous ces efforts seraient 
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compromis si le personnel de l’ONU et des organisations 
non gouvernementales faisait de nouveau l’objet d’attaques. 
Elies ont ete averties que seule une approche vraiment 
globale et sincere du processus de reconciliation nationale 
permettrait d’assurer le climat de securite qui permettrait a 
la communaute internationale de poursuivre ses activites en 
Somalie et d’aider le peuple somali. Nous insistons sur ce 
message encore une fois aujourd’hui. 

Mais que se passera-t-il au cas ou les chefs de factions 
ne tiendraient pas compte de nos avertissements et si le pire 
se produisait? 

Tout d’abord, des changements importants sont surve- 
nus en Somalie depuis 1990. De bonnes recoltes signifient 
que la capacite locale d’approvisionnement en vivres a ete 
sensiblement retablie. La famine ne devrait plus etre consi- 
deree comme un probleme immediat. 

Deuxiemement, plusieurs parties du pays ont ete 
stabilisees, et une administration locale donne de bons 
resultats. Cette tendance a des solutions regionales va 
certainement s’intensifier. 

De plus, dans ces regions, les organismes d’aide et les 
organisations non gouvernementales disent qu’ils peuvent 
maintenant s’acquitter relativement bien de leur travail. 
Dans certaines zones, cette stabilite relative est due en 
grande partie aux efforts de l’ONUSOM et de la Force 
d’intervention unifiee. Mais, naturellement, certains proble- 
mes subsistent. Ma delegation a demande que ce projet de 
resolution tienne egalement compte de 1’avenir. Nous 
sommes heureux qu’il le fasse. 

Tout d’abord, il souligne Fimportance que le Conseil 
de securite attache a la protection et a la securite du person¬ 
nel des Nations Unies, des organisations non gouvememen- 
tales et des autres personnes chargees des secours humani- 
taires. Deuxiemement, il souligne la necessite de maintenir 
un role de facilitation et de mediation pour les Nations 
Unies a l’avenir. Troisiemement, il souligne l’importance de 
l’aide humanitaire en cours. Quatriemement, il reconnait les 
incidences sur les pays voisins. Cinquiemement, il note 
l’interet des organismes humanitaires et des ONG a coope- 
rer avec l’ONU apres le retrait de l’ONUSOM dans le cadre 
d’arrangements de transition. 

Nous savons tres bien qu’apres le retrait de l’ONU- 
SOM l’essentiel de la responsabilite de ces questions echap- 
pera au Conseil de securite. Mais la Nouvelle-Zelande 
estime qu’en raison de la situation extraordinaire en Somalie 


et des responsabilites que le Conseil de securite assume 
depuis deux ans, ces responsabilites subsistent. 

Nous avons done propose, et nous sommes heureux 
que cela soit repris au paragraphe 13 du dispositif, que la 
situation devrait continuer d’etre suivie de pres. La situation 
en matiere de securite, les besoins en secours humanitaires, 
la situation des secouristes, les incidences sur les pays 
voisins : tout cela doit faire l’objet d’une surveillance 
constante. Dans le projet de resolution, le Conseil de secu¬ 
rite demande aussi au Secretaire general, a la lumiere des 
evenements, non seulement de tenir le Conseil de securite 
informe mais aussi de reflechir d’une maniere creative au 
role que les Nations Unies pourraient continuer de jouer. 

Dans cette veine, il est egalement necessaire de souli- 
gner que F appro visionnement en armes est la derniere chose 
dont a besoin la Somalie en ce moment critique. Or, le 
commerce des armes continue. Ce projet de resolution 
insiste pour que l’embargo sur les armes soit respecte, et 
nous invitons tous les interesses a accepter leurs responsabi¬ 
lites a cet egard. Et ceux qui ont une influence sur les 
parties et les factions en Somalie doivent en user pour 
encourager la paix et une reconciliation nationale complete. 
Ils doivent s’abstenir d’entretenir les facteurs de discorde 
dans le pays. 

Enfin, nous estimons qu’il est necessaire, aujourd’hui, 
en ce tournant de l’histoire des Nations Unies, de reconnai- 
tre et de remercier certaines personnes en particulier. 

Nous rendons tout d’abord hommage a ceux qui sont 
alles en Somalie des le debut de la crise, au personnel civil 
des institutions des Nations Unies qui a apporte sur place 
une aide humanitaire et aux volontaires de F ensemble des 
organisations non gouvernementales. Ils sont alles la-bas en 
prenant de grands risques, ne disposant d’aucune securite 
militaire, et beaucoup trop de ces personnes genereuses ont 
perdu la vie. 

Nous sommes egalement reconnaissants a ceux qui, 
dans les medias internationaux et autres, nous ont donne 
une presentation si claire de la crise somalienne. Leur 
contribution a ete extremement importante. 

Le Secretaire general a courageusement etabli le cadre 
necessaire qui s’est concretise par F Operation des Nations 
Unies en Somalie (ONUSOM I). Nous le remercions de sa 
clairvoyance, de son courage et de sa volonte a convaincre 
le Conseil de securite d’agir. 
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En evoquant les membres du personnel du Secretariat 
qui ont oeuvre en Somalie — et ils sont beaucoup trop 
nombreux pour etre cites — ma delegation est pleine 
d’admiration pour le devouement, le courage et le profes- 
sionnalisme que nous avons pu constater au Departement 
des operations de maintien de la paix, au Departement des 
affaires politiques et de la part des representants speciaux 
successifs du Secretaire general, de leurs adjoints et de tous 
leurs collaborateurs qui ont servi en Somalie. Nous leur 
disons a tous «merci». 

Enfin, il y a les operations militaires elles-memes : 
nous remercions chaleureusememt en particulier le Gouver- 
nement des Etats-Unis d’avoir decide de mettre ses forces 
militaires a disposition pour secourir la mission de l’ONU- 
SOM I. Sans cette participation americaine, ce qui a ete 
realise par la communaute intemationale en Somalie n’aurait 
pas ete possible, et des centaines de milliers d’etres humains 
n’auraient pu etre sauves de la famine. II faut ne jamais 
l’oublier. 

Nous devons egalement exprimer nos remerciements 
chaleureux et notre admiration aux contingents de la Force 
d’intervention unifiee, et aux personnes qui ont participe 
a ONUSOM I et a ONUSOM II. Nous rendons hommage 
a tous ceux qui ont ete blesses ou qui ont trouve la mort en 
Somalie. Nous continuous de penser que tant d’attaques 
laches et injustifiees perpetrees contre un personnel inter¬ 
national dont le seul objectif, en Somalie, etait de sauver 
des femmes et des enfants somalis de la famine depassent 
l’entendement. 

Ainsi, nous en arrivons a la quadrature du cercle; c’est 
pourquoi il est temps, pour F ensemble du personnel mili- 
taire des Nations Unies, de quitter le pays. La Somalie a ete 
eloignee du precipice. On lui a donne une autre chance. 
L’avenir est entre ses mains, mais on ne peut l’obliger a 
l’assumer. 

La Presidente : Je remercie le representant de la 
Nouvelle-Zelande des aimables paroles qu’il a eues a mon 
endroit. 

M. Al-Khussaiby (Oman) (interpretation de l’an¬ 
glais) : Madame la Presidente, permettez-moi tout d’abord 
de vous exprimer mes sinceres felicitations pour votre 
accession a la presidence du Conseil pour le present mois. 
Je voudrais egalement saisir cette occasion pour exprimer la 
volonte de mon pays de cooperer avec vous et votre delega¬ 
tion tout au long de ce mois. 


Par votre intermediate, je voudrais aussi adresser mes 
sinceres remerciements au chef de la delegation du 
Royaume-Uni pour la maniere exemplaire dont il a dirige 
les travaux du Conseil le mois dernier. 

Je ne saurais manquer d’exprimer ma profonde grati¬ 
tude au Secretaire general de F Organisation des Nations 
Unies pour la deuxieme partie de son rapport lucide sur la 
situation en Somalie et pour les efforts dignes d’eloges, 
deployes dans des conditions difficiles, par lui-meme, ses 
representants speciaux et tout le personnel de F Operation 
des Nations Unies en Somalie (ONUSOM), ainsi que par 
les institutions des Nations Unies et les organisations non 
gouvernementales qui ont oeuvre pour le bien de la Somalie 
et de son peuple. 

J’exprime egalement ma vive reconnaissance au Presi¬ 
dent de la recente mission du Conseil de securite des 
Nations Unies en Somalie, l’Ambassadeur Keating, de la 
Nouvelle-Zelande, et aux membres de son equipe, pom - la 
tache historique et des plus difficiles qu’ils ont accomplie et 
pour le rapport tres detaille qu’ils ont presente au Conseil. 

Les mois a venir pourraient inscrire un triste chapitre 
dans l’histoire de la Somalie et de son peuple, qui souffre 
depuis tant d’annees. Le projet de resolution que nous 
allons adopter ce matin montre a F evidence que la commu¬ 
naute intemationale a epuise tous les moyens susceptibles 
de mettre un terme a la crise, d’ou la decision de retirer les 
unites militaires de la Somalie avant la fin du mois de mars 
1995, sans que les objectifs a long terme aient pu etre 
atteints totalement. Ce texte met egalement en relief le fait 
que le peuple somali n’a pu beneficier des efforts de la 
communaute intemationale, ni realiser quelque progres 
politique que ce soit, ni ouvrir la voie a la reconciliation 
nationale et a la constitution d’un nouveau gouvernement 
pour remplir le vide politique et, par la suite, restaurer la 
paix et la securite dans le pays. 

Il incombe incontestablement aux dirigeants et au 
peuple somalis de resoudre leurs propres problemes et, ici, 
ma delegation demande aux parties au conflit en Somalie 
d’oeuvrer rapidement ensemble pour essayer de parvenir a 
la reconciliation nationale en laissant de cote leurs diver¬ 
gences dans l’interet de la Somalie et de son peuple. Ce but 
ne peut etre atteint que par la realisation des objectifs 
convenus et l’acheminement vers un avenir prospere repon- 
dant aux ambitions et aspirations du peuple somali. 

Ma delegation constate avec satisfaction et reconnais¬ 
sance que, meme apres le retrait des unites militaires, 
l’assistance humanitaire continuera d’etre fournie au peuple 
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somali par les institutions des Nations Unies et les organisa¬ 
tions non gouvernementales et qu’en meme temps, le Secre¬ 
taire general, au moyen de ses bons offices, jouera un role 
de mediateur politique pour la Somalie au-dela de cette 
periode dans la mesure ou le peuple somali souhaite coope- 
rer avec les Nations Unies. 

La securite du personnel des Nations Unies, des 
organisations non gouvernementales et des institutions des 
Nations Unies doit etre garantie. II convient de recomman¬ 
der au peuple somali de remplir ses obligations en ce qui 
concerne sa cooperation avec l’ONUSOM pour que son 
retrait se fasse en toute securite. 

Pour terminer, nous demandons a tous les interesses de 
s’engager serieusement sur la voie du retablissement de la 
paix et d’eviter toute action contraire qui pourrait re lancer 
le conflit dans ce pays; l’espoir pourrait naitre alors de 
parvenir, une fois pour toutes, a la reconciliation nationale 
en Somalie. 

La Presidente (interpretation de Vanglais) : Je remer- 
cie le representant de l’Oman pour les aimables paroles 
qu’ils a eues a mon endroit. 

M. Dorani (Djibouti) : Madame la Presidente, ma 
delegation est heureuse de saisir cette occasion pour vous 
feliciter de votre accession a la presidence du Conseil de 
securite. Nous sommes certains que tous les membres du 
Conseil partagent avec nous la confiance que nous avons en 
vous et en votre experience. 

Nous tenons aussi a rendre un hommage bien merite 
a toute la delegation britannique, et au premier chef a 
1’Ambassadeur Sir David Hannay, pour le travail remarqua- 
ble qu’elle a accompli au cours du mois precedent. 

Sans vouloir entrer dans les details, je voudrais nean- 
moins remercier la mission du Conseil de securite qui s’est 
rendue en Somalie et dire, a cet egard, que ma delegation 
partage entierement ses points de vue exprimes dans le 
rapport oral. 

Par F adoption de ce projet de resolution, le Conseil de 
securite adressera ainsi a tous les partis, a tous les mouve- 
ments et a toutes les factions en Somalie le message le plus 
clair et le plus resolu possible pour leur faire comprendre 
qu’il est temps pour eux de se conformer aux demandes du 
Conseil et de saisir par la meme la derniere chance qui leur 
est offerte. 


Nous voulons mettre en garde ceux-la memes qui pre- 
tendent, a tort ou a raison, etre les chefs de ces factions et 
mouvements contre les errements et les horreurs fatales a la 
paix tant attendue. Nous leur disons : «Assez de prendre en 
otage toute une population victime de votre folie et votre 
instinct animal. Assez d’humiliations envers vos enfants et 
vos femmes. Le peuple somali, qui est connu pour sa fierte 
et son hospitalite, ne merite pas d’etre traine, comme vous 
le faites, d’etre rabaisse a l’etat de mendicite et d’etre 
l’objet d’une pitie sans fin.» 

Nous nous adressons a leur conscience, si conscience 
vivante les anime encore, pour leur dire : «Oubliez les 
funestes erreurs passees pour profiter de la le?on. Mettez de 
cote votre nationalisme et votre tribalisme etroits et songez 
maintenant a l’avenir, a l’interet commun et au bien-etre du 
peuple somali, vis-a-vis duquel la communaute internatio- 
nale en general, et 1’Operation des Nations Unies en Soma¬ 
lie (ONUSOM) en particulier, ont accompli un travail noble 
et digne d’eloges.» 

Toutes les informations en provenance de la Somalie 
concordent sur un point : la situation humanitaire est tres 
satisfaisante. En effet, des progres considerables ont ete 
realises dans ce domaine, voire dans certains secteurs de 
production tels que F agriculture et le cheptel, par rapport a 
ce qu’etait l’etat du pays il y a encore deux ans. 

A l’heure ou Arabes et Israeliens s’assoient autour 
d’une meme table, ou Noirs et Blancs sud-africains cons- 
truisent ensemble une nouvelle nation, il est triste pour nous 
de voir la seule nation, au sens propre du terme, en Afrique 
subsaharienne detruite par ses fils. 

Enfin, je voudrais avant de terminer rendre un vibrant 
hommage aux efforts qui ont ete deployes par la Force 
d’intervention unifiee, par tout le personnel civil et militaire 
de l’ONUSOM, par les organisations non gouvernementales 
qui continuent de travailler dans des conditions difficiles. 
Nous souhaitons exprimer nos sinceres condoleances aux 
gouvernements et aux families de ceux qui ont perdu la vie 
en Somalie. Ce sacrifice sera grave a jamais dans nos 
memoires. 

Je voudrais remercier le Secretaire general, M. Bou¬ 
tros-Ghali, en ces termes : «En tant que personne ayant un 
melange de sang somali dans ses veines, je vous dis tres 
humblement : Merci, merci, merci pour tout ce que vous 
avez fait pour ce peuple. Merci pour tout ce que vous 
comptez faire et essayez encore de faire pour ramener la 
paix civile et la stabilite en Somalie.» 
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Sans vouloir choquer quiconque, je dirai que si le 
Conseil de securite a ete saisi de la question somalienne, ce 
fut grace, en partie, au Secretaire general. Ainsi, grace au 
Secretaire general, tout un peuple a ete sauve d’un incroya- 
ble desastre et, nous sommes tres heureux qu’enfin 1’image 
de F enfant squelettique n’apparaisse plus sur les ecrans de 
CNN. 

La President e (interpretation de l’anglais) : Je remer- 
cie le representant de Djibouti des aimables paroles qu’il a 
eues a mon egard. 

M. Gambari (Nigeria) (interpretation de l’anglais) : 
Madame la Presidente, je suis heureux de m’associer aux 
autres delegations qui vous ont felicitee de votre accession 
a la presidence du Conseil de securite pour le mois de 
novembre. Nous sommes certains que, sous votre direction, 
les affaires du Conseil seront en bonnes mains. Ma delega¬ 
tion souhaite egalement feliciter Sir David Hannay et toute 
la delegation du Royaume-Uni de la maniere efficace et 
obligeante dont ils ont dirige le Conseil pendant le mois 
d’octobre. 

L’Organisation des Nations Unies n’a pas failli a sa 
tache en Somalie, si ce n’est que malgre tous ses efforts, 
elle n’a pas reussi a persuader les dirigeants somalis d’ele- 
ver les interets de leur population au-dessus de leurs propres 
interets et ambitions politiques. Ce matin, le Conseil prend 
une decision tres importante sur la Somalie : la prorogation 
du mandat de F Operation des Nations Unies en Somalie 
(ONUSOM II) pour une derniere periode allant jusqu’au 31 
mars 1995. Le Conseil prend cette decision a regret et avec 
reticence, compte tenu de F absence de progres dans le 
processus de paix en Somalie en depit des efforts inlassa- 
bles deployes par les pays voisins, F Organisation de F unite 
africaine, l’ONU et la communaute internationale. Le 
Conseil avait pour tache de donner aux factions somalies 
une derniere chance quand, il y a environ une semaine, il a 
envoye une mission speciale a Mogadishu. Cette mission 
etait certes opportune, quoique le President de la mission 
rapporte que : 

«Tout ce que nous avons vu a laisse chez les membres 
de la mission un profond sentiment de malaise et de 
crainte que la reconciliation politique ou l’instauration 
d’un gouvernement largement representatif qui soit 
acceptable par la majorite soit loin d’etre assuree. Tous 
les signes montrent que les chefs des factions sont 
prets a recourir a la violence. Le risque d’une reprise 
de la guerre civile est reel.» 


C’est une declaration inquietante, mais malheureusement, 
exacte. Cela est particulierement triste pour mon pays, qui, 
a l’instar d’autres Etats Membres de l’ONU, a fourni des 
contingents a l’ONUSOM et perdu un certain nombre de ses 
meilleurs soldats en Somalie. 

Le projet de resolution par lequel le Conseil decide de 
mettre fin au mandat d’ONUSOM II d’ici a la fin de mars 
1995 est une decision dure mais realiste. Comme le Secre¬ 
taire general l’indique dans son rapport, l’instauration 
d’une paix viable et acceptable ne peut venir que des 
Somalis eux-memes. La communaute ne peut imposer la 
paix aux Somalis. Toutefois, ce projet de resolution recon- 
nait que la communaute internationale doit continuer d’assu- 
mer la responsabilite de faciliter le processus politique 
devant deboucher sur l’instauration d’un gouvernement 
viable dans l’interet des Somalis. De fait, il se pourrait 
— et nous le souhaitons — que ce preavis de six mois 
quant a la fin du mandat d’ONUSOM II amene les diri¬ 
geants somalis a faire face a la situation et a prendre, en 
cette onzieme heure, une decision finale et positive pour 
repondre aux aspirations desesperees de leur peuple a la 
paix et a la securite en Somalie. 

Ma delegation est fermement convaincue que le retrait 
de la composante militaire d’ONUSOM II ne signifie pas 
que l’ONU abandonne la Somalie. Nous nous felicitons tout 
particulierement de la disposition apparaissant dans le projet 
de resolution aux termes de laquelle si les autorites somalies 
reussissent a creer et a maintenir des conditions propices a 
la securite, l’ONU et la communaute internationale seront 
disposees a jouer un role positif, tant pour le relevement 
que pour la reconstruction du pays, consolidant ainsi les 
realisations d’ONUSOM I et d’ONUSOM II. Il importe de 
noter que le projet de resolution assure que, apres le retrait 
d’ONUSOM II, l’ONU pourra maintenir une presence en 
Somalie, presence qui sera dans l’interet du peuple somali. 
A notre avis, cela est souhaitable et devrait etre poursuivi. 
Ma delegation espere a cette fin que le prochain rapport du 
Secretaire general au Conseil sur la Somalie, qui est prevu 
d’ici le 31 mars 1995, contiendra des propositions concretes 
concernant le role futur de l’ONU et tiendra dument compte 
de la necessite d’une assistance politique et humanitaire 
continue aux Somalis. 

Il est juste, comme le souligne aussi le projet de 
resolution, que les parties somalies assument une res¬ 
ponsabilite particuliere en ce qui concerne la securite 
et la protection du personnel d’ONUSOM II et du personnel 
des organisations humanitaires, surtout maintenant que le 
retrait va commencer. Nous devons toutefois insister pour 
que la reduction progressive du personnel evolue de maniere 
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a ne pas creer un vide en matiere de securite en Somalie. 
La participation internationale a F operation en Somalie a 
deja preleve un lourd tribut sur le personnel d’ONUSOM et 
sur d’autres personnels. A ce stade critique du retrait, les 
parties somalies doivent s’abstenir de tout acte susceptible 
de mettre en peril la securite des soldats de la paix. 

Enfin, ma delegation partage la preoccupation expri- 
mee il y a quelques minutes par l’Ambassadeur et Repre- 
sentant permanent du Kenya aupres de l’ONU, et nous 
esperons, comme lui, que la securite et la situation des 
refugies decoulant de la crise somalie n’aura pas de nou- 
veaux effets negatifs sur F economic deja fragile des pays 
voisins. La communaute internationale doit prendre des 
mesures positives pour resoudre ce probleme. 

Enfin, nous souhaitons louer les efforts des represen- 
tants speciaux passes et presents du Secretaire general et de 
leurs collaborateurs, ainsi que du personnel passe et present 
de l’ONUSOM, des organisations non gouvernementales et 
de tous ceux qui ont reussi a accomplir un travail essentiel 
dans le domaine humanitaire international. 

La Presidente (interpretation de I’anglais) : Je remer- 
cie le representant du Nigeria des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

Je vais maintenant mettre aux voix le projet de resolu¬ 
tion qui figure dans le document S/1994/1242. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Argentine, Bresil, Chine, Republique tcheque, Djibouti, 

France, Nouvelle-Zelande, Nigeria, Oman, Pakistan, 

Federation de Russie, Rwanda, Espagne, Royaume-Uni 

de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis 

d’Amerique 

La Presidente (interpretation de I’anglais) : Le resul- 
tat du vote est le suivant : 15 voix pour. Le projet de 
resolution a ete adopte a l’unanimite en tant que resolution 
954 (1994). 

Je vais maintenant donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire des declarations apres le vote. 

M. Merimee (France) : Madame la Presidente, ma 
delegation est heureuse de vous voir chargee de conduire les 
destinees du Conseil de securite en ce mois de novembre. 
Le Conseil est en de bonnes mains, comme il l’etait le mois 


precedent sous la direction efficace et avisee de l’Ambassa- 
deur du Royaume-Uni, a qui vont tous nos remerciements. 

Ma delegation s’est prononcee en faveur du projet de 
resolution qui vient de nous etre soumis. Cette resolution 
reprend en effet integralement les preoccupations exprimees 
par la mission du Conseil qui s’est rendue sur le theatre 
d’operations du 24 au 27 octobre dernier. 

Mon pays aurait souhaite que la question somalienne, 
sur laquelle le Conseil a beaucoup investi, connaisse une 
autre issue que celle que nous sommes contraints de consta- 
ter aujourd’hui. L’intervention des Nations Unies en Soma¬ 
lie avait a l’origine pour objectif principal de mettre fin a la 
famine dans ce pays ruine par les rivalries des chefs de 
guerre et qui a conduit a la disparition de plus de 300 000 
personnes. Cet objectif a ete pleinement atteint. 

En revanche, il nous faut reconnaitre que la question 
de la reconciliation nationale, qui devait permettre a la 
Somalie de recouvrer une paix durable, a totalement echoue. 
Les Nations Unies ne sont pas responsables de cet echec. 
Certaines factions ont constamment refuse de cooperer avec 
le Representant special du Secretaire general et F Operation 
des Nations Unies en Somalie (ONUSOM) pour qu’une 
issue pacifique soit trouvee a la question politique somalien¬ 
ne. Ces factions portent la responsabilite de ce qui risque 
d’arriver desormais en Somalie. 

Ma delegation a, en effet, re?u des informations 
alarmantes sur F entree d’armes et d’equipements militaires 
dans ce pays. Il est a craindre que le depart des Casques 
bleus ne s’accompagne d’une explosion de violence. C’est 
la raison pour laquelle mon pays a tenu a ce que le Conseil 
rappelle fermement qu’un embargo militaire a ete edicte par 
le Conseil au debut de Fannee 1992. Cet embargo doit etre 
pleinement applique. Le Comite des sanctions cree a cet 
effet devra a l’avenir remplir les missions qui lui ont ete 
devolues par la resolution 751 (1992). Les factions soma- 
liennes doivent egalement etre mises en garde contre un 
eventuel pillage des biens de l’ONUSOM, que les Casques 
bleus auront le pouvoir d’empecher par la force. 

Cinq mois nous separent de la fin du mandat de 
l’ONUSOM et du retrait complet des Casques bleus. Ces 
mois precieux doivent etre mis a profit pour rechercher 
encore l’accord des factions et eviter l’enclenchement d’une 
spirale de violence. A ce sujet, ma delegation se felicite de 
ce que le Secretaire general, dans son rapport du 14 octo¬ 
bre, indique qu’il a demande a son representant special de 
poursuivre les efforts en ce sens. 
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II est important de souligner egalement que les pays de 
la region ainsi que les organisations regionales en contact 
avec la Somalie ont un role fondamental a jouer dans le 
reglement de la crise somalienne. 

Le Conseil de securite et 1’Organisation des Nations 
Unies ne souhaitent aucunement abandonner les Somaliens 
a leur sort et demeurent prets a apporter une assistance sous 
forme de mediation politique si cela est souhaite. D’impor- 
tants progres dans les domaines economiques et sociaux ont 
ete realises au cours de ces deux dernieres annees. Ces 
taches ne pourront etre poursuivies au-dela du 31 mars 
1995, comme nous l’appelons de nos voeux, que si les 
factions acceptent de cooperer et de donner a la Somalie 
une chance de reprendre la voie du progres et de la demo¬ 
cratic. 

La Presidente (interpretation de l’anglais ): Je remer- 
cie le representant de la France des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M. Marker (Pakistan) (interpretation de l’anglais) : 
Madame la Presidente, c’est un grand plaisir pour ma 
delegation et pour moi-meme personnellement que de vous 
voir presider les deliberations du Conseil de securite. Les 
souvenirs les plus agreables de votre mandat anterieur a la 
presidence du Conseil sont toujours presents dans nos 
esprits, et nous sommes convaincus que vos talents de 
diplomate, votre erudition et votre vaste experience nous 
permettront de faire face avec succes au calendrier tres 
charge qui nous attend pour le mois en cours. Je puis vous 
assurer de l’entiere cooperation de ma delegation. 

Nous sommes extremement reconnaissants a Sir David 
Hannay, le Representant permanent du Royaume-Uni, 
d’avoir dirige les travaux du Conseil de securite au cours du 
mois dernier avec talent, aisance et diligence. 

Je voudrais egalement exprimer ma reconnaissance au 
Secretaire general pour son rapport franc et clair sur la 
Somalie et pour le vif interet qu’il a manifeste et les efforts 
inlassables qu’il a deployes relativement a cette question qui 
ont caracterise toutes ses entreprises dans ce pays. 

Bien que ma delegation ait vote pour la resolution 954 
(1994), je voudrais pouvoir dire que je suis pleinement 
satisfait a cet egard. Cette resolution represente en effet 
une reconnaissance du fait que, en depit de toutes les 
meilleures intentions manifestoes et de tous les efforts 
devoues deployes, F Operation des Nations Unies en Soma¬ 
lie (ONUSOM) n’a pas ete a meme d’executer pleinement 
le mandat qui lui avait ete confie. La responsabilite en 


incombe pleinement aux dirigeants somalis qui, a deux 
reprises, sont parvenus a des accords formels sur les moda- 
lites et le cadre du processus de reconciliation, mais qui se 
sont par la suite dejuges. 

On a soutenu a juste titre que tout ce que l’ONU 
pouvait faire dans le cadre des efforts deployes en vue 
d’une reconciliation politique en Somalie etait d’agir en tant 
que facilitates et mediates. Elle ne pouvait s’arroger le 
role des psties somalies, pas plus qu’elle ne pouvait s’auto¬ 
declarer sbitre. Depuis que l’ONU s’est investie en Soma¬ 
lie, il y a plus de deux ans, le Secretaire general, par l’en- 
tremise de ses representants speciaux et de l’ONUSOM, a 
mis des ressources et des moyens considerables a la disposi¬ 
tion des dirigeants somalis pour aider a retablir des condi¬ 
tions normales de vie civile, politique et economique dans 
ce pays. Des dizaines de gsdiens de la paix de l’ONU 
venus de nombreux pays ont meme fait le sacrifice supreme 
de leur vie en servant la cause de la paix en Somalie. Nous 
conservons l’espoir que ces sacrifices n’auront pas ete en 
vain. 

Si nous n’avons pas reussi a faire avancer le processus 
de reconciliation politique somali a un rythme que l’on 
pourrait considerer comme un tant soit peu satisfaisant, on 
ne saurait ignorer les succes de l’ONUSOM dans le secteur 
humanitaire. Sans l’intervention opportune de l’Organisation 
des Nations Unies, d’autres institutions internationales et 
organisations non gouvernementales, et de la communaute 
internationale dans son ensemble, la famine, les conflits 
internes et le cauchemar humanitaire qui ont ravage la 
Somalie auraient pu conduire a une catastrophe aux propor¬ 
tions incommensurables. Aujourd’hui, il y a en Somalie une 
reprise considerable de l’activite agricole et economique. 

Cependant, en l’absence de progres dans le processus 
de reconciliation en Somalie, et d’une cooperation suffisante 
de la part des parties somalies interessees, sans parler de la 
precarite de la situation en matiere de securite dans ce pays, 
il est plus difficile de justifier la presence d’ONUSOM II en 
Somalie au-dela de la periode prevue dans les resolutions 
865 (1993), 897 (1993), 923 (1994) du Conseil de securite. 
Ma delegation souscrit done pleinement a la decision du 
Conseil de proroger le mandat d’ONUSOM II en Somalie 
pour une derniere periode allant jusqu’au 31 mars 1995; elle 
convient egalement avec le Conseil qu’entre-temps aucun 
effort ne devrait etre epargne pour retirer de Somalie toutes 
les forces et tous les equipements militaires d’ONUSOM II 
dans l’ordre et la securite. 

En tant qu’important contributeur de troupes a la force 
des Nations Unies en Somalie depuis la toute premiere 
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Operation des Nations Unies en Somalie le Pakistan estime 
que la question qui revet une enorme importance dans le 
processus de retrait d’ONUSOM II n’est pas de fixer une 
date limite, en faisant intervenir des raisons artificielles, 
mais la necessite d’assurer la securite du personnel des 
Nations Unies et d’adopter toutes les mesures et precautions 
possibles pour veiller a ce qu’ONUSOM II ne subisse pas 
d’autres pertes au cours du processus de retrait. Le Secre¬ 
taire general doit disposer de toute latitude dans la conduite 
du retrait dans la mesure ou tous les efforts sont faits pour 
qu’il soit acheve avant la fin de mars 1995. En fait, si tous 
les materiels aeriens et navals appropries sont fournis a 
temps et de maniere coordonnee, le dernier soldat d’ONU¬ 
SOM II pourrait avoir quitte la Somalie bien avant le 
31 mars 1995. Le Gouvernement pakistanais a decide de 
fournir deux fregates et un vaisseau auxiliaire pour contri- 
buer a ce processus. Nous faisons notre F observation qui 
figure dans le rapport du Secretaire general, en date du 
14 octobre 1994, selon laquelle : 

«... la fa9on dont un retrait final de l’ONUSOM II sera 
execute aura d’importantes repercussions sur le de- 
ploiement des forces des Nations Unies lors de futures 
missions de maintien de la paix.» (S/1994/1166, par. 
18) 

Je voudrais saisir cette occasion pour dire officielle- 
ment la gratitude de ma delegation pom - F excellent travail 
accompli par la mission du Conseil de securite qui s’est 
rendue en Somalie les 26 et 27 octobre 1994, sous la 
direction de M. Colin Keating, Representant permanent 
de la Nouvelle-Zelande. Nous sommes reconnaissants de 
l’honneur qui est fait au Pakistan par l’inclusion dans la 
mission d’un membre de notre delegation. Le rapport de la 
mission renforce le bien-fonde des decisions qu’a prises le 
Conseil de securite dans la resolution qui vient d’etre 
adoptee. 

Je voudrais egalement exprimer la reconnaissance de 
ma delegation pour F excellent travail qui a ete accompli par 
le Representant special du Secretaire general, tous les 
membres d’ONUSOM II et les nombreuses organisations 
non gouvemementales et institutions specialises. Tous ont 
oeuvre dans des conditions extremement difficiles en faisant 
preuve d’un devouement absolument admirable. 

Je voudrais souligner que le retrait de la composante 
militaire d’ONUSOM II ne doit pas etre considere comme 
une decision par le Conseil d’abandonner la Somalie. En 
fait, dans la resolution elle-meme, le Conseil note avec 
satisfaction que le Secretaire general entend que son Repre¬ 
sentant special poursuive ses efforts pour aider les parties 


somalies a parvenir a la reconciliation nationale. Elle prie 
en outre le Secretaire general de continuer a suivre la 
situation en Somalie et de rendre compte au Conseil de se¬ 
curite a cet egard avant le 31 mars 1995 et par ailleurs de 
lui presenter des suggestions concernant le role que F Orga¬ 
nisation des Nations Unies pourrait jouer en Somalie au- 
dela de cette date. 

Enfin, qu’il me soit permis de dire que mon gouverne¬ 
ment espere sincerement que les dirigeants somalis sauront 
faire preuve de F esprit d’accommodement et des qualites 
d’hommes d’Etat qui sont exiges d’eux pour etablir la paix 
et la stabilite dans leur pays mais egalement de mettre la 
Somalie en mesure de recouvrer la position qui lui revient 
de droit en tant que membre fier de la communaute interna- 
tionale. 

La President e (interpretation de Vanglais) : Je remer- 
cie le representant du Pakistan des paroles aimables qu’il a 
eues a mon endroit. 

M. Li Zhaoxing (Chine) (interpretation du chinois) : 
Madame la Presidente, je voudrais d’emblee m’associer a 
mes collegues du Conseil pour vous feliciter de votre 
accession a la presidence du Conseil pour ce mois. Nous 
sommes convaincus que votre riche experience de diplomate 
vous aidera a mener a bien les travaux du Conseil ce mois- 
ci. Je saisis aussi F occasion pour remercier votre predeces- 
seur, l’Ambassadeur Hannay, du Royaume-Uni, qui a su 
contribuer de fafon remarquable au succes des travaux du 
Conseil le mois dernier. 

Se fondant sur la recommandation du Secretaire 
general, le Conseil de securite a decide de proroger le 
mandat de F Operation des Nations Unies en Somalie 
(ONUSOM II) pour une derniere periode allant jusqu’au 
31 mars 1995, date a laquelle le retrait d’ONUSOM II sera 
acheve. Cela traduit la volonte politique de la communaute 
internationale de poursuivre ses efforts afin de trouver une 
solution politique au conflit somali et de parvenir ainsi a 
une veritable reconciliation nationale en Somalie. C’est 
pourquoi la delegation chinoise a vote pour la resolution qui 
vient d’etre adoptee. 

La delegation chinoise estime que le retrait d’ONU¬ 
SOM II devrait etre execute dans l’ordre et la securite. Bien 
que l’ONUSOM II doive quitter la Somalie avant d’avoir 
atteint son objectif, a savoir faciliter la reconciliation natio¬ 
nale entre les diverses factions somalies, elle devrait s’effor- 
cer d’eviter, dans toute la mesure du possible, qu’il s’en- 
suive des effets defavorables. La communaute internationa¬ 
le, notamment F Organisation des Nations Unies, doit 
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continuer de s’interesser au peuple somali. A cet egard, 
F Organisation des Nations Unies ne devrait pas seulement 
poursuivre mais aussi intensifier ses efforts de mediation 
pacifique, et l’aide humanitaire internationale ne devrait pas 
prendre fin. 

Apres toutes les vicissitudes qu’a connues la Somalie, 
la communaute internationale a fini par comprendre que la 
clef d’un reglement durable en Somalie est entre les mains 
du peuple somali lui-meme et que la solution reside dans 
une grande reconciliation nationale, que ne peut assurer le 
recours a des moyens militaires. La question somalie est 
restee sans solution pendant longtemps, malgre les nom- 
breux efforts entrepris par la communaute internationale, 
notamment l’ONU et les organisations regionales, telles que 
l’Organisation de F unite africaine. Pour diverses raisons, les 
differentes factions somalies n’ont pas encore elimine le 
dernier obstacle qui se dresse sur la voie de la reconciliation 
politique. Cela est extremement regrettable. 

Le Gouvemement et le peuple chinois ont suivi de ties 
pres F evolution de la situation en Somalie et compatissent 
sincerement aux souffrances du peuple somali. Nous exhortons 
toutes les factions somalies a cesser toutes les hostilites et a 
s’acquitter des engagements qu’elles ont pris d’assurer la 
securite d’ONUSOM II pendant son retiait. En meme temps, 
nous esperons ties sincerement que, dans l’interet de leur pays 
et de leur nation, elles appliqueront les resolutions pertinentes 
du Conseil de securite et realiseront rapidement la reconcilia¬ 
tion nationale afin de permettie au peuple somali de s’engager 
dans le processus de relevement de son economic et de rebatir 
ses maisons. Nous esperons aussi sincerement que les Etats 
voisins et les organisations regionales continueront d’aider le 
peuple somali a parvenir rapidement a la reconciliation natio¬ 
nale et contribueront ainsi a F installation de la paix et de la 
stabilite dans la region. Comme d’habitude, nous continuerons 
d’oeuvrer avec les auties membres de la communaute interna¬ 
tionale et d’apporter notie contribution a un reglement politi¬ 
que complet de la question somalie. 

La Presidente (interpretation de l’anglais): Je remer- 
cie le representant de la Chine des paroles aimables qu’il a 
eues a mon endroit. 

M. Cardenas (Argentine) (interpretation de Vespa- 
gnol) : Madame la Presidente, permettez-moi tout d’abord, 
au nom de ma delegation, de vous feliciter de votie acces¬ 
sion a la presidence du Conseil de securite. Ma delegation 
saisit cette occasion pour exprimer egalement sa recon¬ 
naissance a la delegation du Royaume-Uni, dirigee par 
l’Ambassadeur Hannay, pour le travail accompli le mois 
dernier. 


La resolution que le Conseil de securite vient d’adopter 
revet une grande importance tant pour la Somalie et le 
Conseil de securite que pour les operations de maintien de 
la paix en general. II n’est pas agreable, et certainement pas 
facile, d’avoir a decider du retrait d’une operation avant 
qu’elle ait pu atteindre pleinement ses objectifs, qui plus est 
lorsque les responsables de l’avenir d’un peuple qui a, a 
juste titie, beneficie d’une aide humanitaire, pourraient finir 
par gaspiller une occasion historique et differer la reconci¬ 
liation que les circonstances exigent. 

Le Conseil de securite a commence l’examen de la 
situation en Somalie il y a plus de deux ans, en janvier 
1992, a la suite d’une demande d’urgence de la Somalie et 
d’une situation humanitaire desesperee qui sevissait a 
l’epoque en raison surtout des luttes intestines entre mouve- 
ments et factions dans ce pays. 

Depuis lors, le Conseil a adopte de nombreuses mesu- 
res dans une multitude de contextes en vue d’essayer de 
trouver une solution raisonnable a la crise somalie. Ainsi, le 
Conseil de securite a mis en place un embargo complet et 
general sur les armes et le materiel militaire; cree F Opera¬ 
tion des Nations Unies en Somalie (ONUSOM) en vue 
d’aider a mettre fin aux hostilites, d’encourager le processus 
de reconciliation et de fournir une assistance humanitaire 
urgente; a autorise, en vertu du Chapitre VII de la Charte, 
les Etats Membres et le Secretaire general a utiliser tous les 
moyens necessaires pour creer un climat sur aux fins d’ope¬ 
rations de secours humanitaires, ce qui a conduit a la Force 
d’intervention unifiee; a mis sur pied ONUSOM II, en 
accroissant les contingents et en fixant un mandat plus large 
que celui de F operation precedente, allant de la protection 
des operations d’assistance humanitaire aux actions desti- 
nees a faciliter la reconciliation politique et a la remise en 
etat des institutions, de F economic et des infrastructures. 

Au cours de cette annee, en raison des progres limites 
realises dans le processus de reconciliation nationale ainsi 
que de l’impossibilite d’aboutir aux objectifs etablis, le 
Conseil de securite a decide de modifier le mandat d’ONU¬ 
SOM II pour F adapter aux circonstances existantes et a 
commence a le reduire graduellement. 

Ainsi, peu a peu, nous en sommes arrives a la presente 
situation ou le retiait de la Force devient inevitable. 

Dans ce sombre contexte, ou les objectifs fixes n’ont 
pas ete atteints, nous pouvons neanmoins relever des acquis 
dans le domaine humanitaire. A cet egard, nous saluons le 
fait que, comme indique par le Secretaire general — que 
nous remercions pour la seconde partie exhaustive de son 
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rapport sur la Somalie — les pires aspects de la crise 
humanitaire dans ce pays ont ete surmontes. 

Pour F Argentine, le retrait graduel de l’Operation des 
Nations Unies en Somalie, qui devra etre complete avant le 
31 mars de F annee prochaine, ne signifie pas que la com- 
munaute internationale abandonne la Somalie. La resolution 
que nous venons d’adopter reflete le fait qu’en raison de la 
situation actuelle d’insecurity et des progres limites realises 
dans la reconciliation nationale, ONUSOMII se voit effecti- 
vement empechee de s’acquitter de son mandat. 

Le Conseil de securite veut examiner le role, sur la 
base d’un rapport que le Secretaire general lui soumettra 
avant le 31 mars prochain, que pourraient jouer les Nations 
Unies en Somalie apres le retrait d’ONUSOM II. Le Repre- 
sentant special du Secretaire general continuera de travailler 
durant la periode du mandat d’ONUSOM II, et au-dela, 
pour essayer d’aider les parties somalies a realiser une 
reconciliation nationale par un dialogue pacifique. 

A cet egard, nous voudrions souligner le role important 
que jouent les organisations regionales, en particulier F Or¬ 
ganisation de l’unite africaine, la Ligue des Etats arabes et 
F Organisation de la Conference islamique, ainsi que des 
gouvernements des pays voisins, dans la promotion de la 
reconciliation qui s’impose en Somalie et de la restauration 
de la societe civile. Dans ce contexte, il est particulierement 
important de respecter F embargo sur les armes impose a la 
Somalie par le Conseil et de veiller a sa stricte application. 

Nous sommes surs que la communaute internationale 
continuera d’apporter et de renforcer son soutien au peuple 
somali dans les efforts qu’il fait pour aboutir a une paix 
authentique. II reste qu’en dernier ressort la responsabilite 
de parvenir a la reconciliation et a la paix en Somalie 
incombe, comme le Conseil 1’a deja souligne, au peuple 
somali. 

Les Nations Unies sont pretes a continuer leurs activi¬ 
ties humanitaires et encouragent les autres a en faire de 
meme. Mais il est clair que l’ampleur et le succes de ces 
efforts dependront presque entierement du degre de coope¬ 
ration des parties somalies et des garanties de securite 
qu’elles offriront. 

Le re trait graduel de la force militaire d’ONUSOM II 
doit s’effectuer dans l’ordre et la securite, en vue de mini¬ 
miser les risques pom - le personnel et les equipements, pour 
les personnes chargees des operations de secours et pour les 
Somalis eux-memes. Il sera done necessaire durant ce pro¬ 


cessus de compter sur l’assistance des Etats Membres et 
nous nous joignons a la demande de cooperation. 

Nous voudrions aussi rappeler aux parties somalies la 
lourde responsabilite qui leur incombe directement dans 
l’imperieuse necessity d’assurer la protection et la securite 
du personnel et des equipements d’ONUSOM II ainsi que 
du personnel des organisations humanitaires qui oeuvrent en 
faveur du peuple somali. 

Nous nous felicitons des expressions et assurances de 
cooperation et de non-ingerence dans le processus de retrait 
formulees par les parties somalies a l’egard de ceux qui 
participent a la mission du Conseil de securite qui s’est 
rendue en Somalie en raison de l’importante decision 
qu’elle s’apprete a prendre sur l’avenir d’ONUSOM II. 

Une nouvelle fois, mon gouvernement souhaite remer- 
cier tous ceux qui se sont devoues dans les activites huma¬ 
nitaires et de maintien de la paix en Somalie. Nous nous 
rappelons en particulier ceux qui ont fait le sacrifice de leur 
vie dans l’accomplissement de leur tache. Nous voudrions 
aussi rendre hommage au Secretaire general et a son repre- 
sentant special pour les efforts qu’ils ont faits afin de 
rapprocher les diverses factions somalies dans la tache 
commune de reconciliation nationale. 

En conclusion, mon gouvernement souhaite se joindre 
a l’appel lance a toutes les factions somalies pour qu’elles 
conviennent sincerement, dans l’interet du peuple somali, 
d’un cessez-le-feu effectif et de la rapide mise en place 
d’un gouvernement de transition d’unite nationale. Il s’agit 
la des deux premieres etapes essentielles sur la voie de la 
paix, et nous esperons sincerement qu’il sera possible de 
trouver le moyen d’y parvenir. 

Nous voudrions cependant rappeler a ces factions qu’il 
ne suffit pas de parler de paix. Il faut d’abord y croire. La 
conviction est necessaire mais pas suffisante. Il faut oeuvrer 
a la paix. L’Organisation des Nations Unies et nombre de 
ses Etats Membres ont deja oeuvre genereusement en So¬ 
malie. C’est maintenant aux leaders somalis d’agir comme 
il convient, car c’est le destin de leur peuple qui est en jeu. 

La President e (interpretation de Vanglais) : Je remer- 
cie le Representant de l’Argentine pour les paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 

Sir David Hannay (Royaume-Uni) (interpretation de 
l’anglais) : Je voudrais tout d’abord vous feliciter, Madame 
la Presidente, de votre accession a la presidence du Conseil 
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et remercier mes collegues qui ont parle si aimablement de 
la presidence durant le mois d’octobre. 

Avant d’adopter la resolution dont il est saisi, le 
Conseil a longuement et serieusement delibere sur l’avenir 
d’ONUSOM en Somalie. Force a ete de reconnaitre au fil 
des mois que la capacite de la mission d’assumer son 
mandat se reduisait de plus en plus et que la Force en etait 
arrivee au point ou elle n’avait plus de role significatif a 
jouer en Somalie. Ma delegation regrette vivement que telle 
soit la situation a laquelle nous faisons face. 

Des le depart, il s’agissait bien entendu d’une mission 
ambitieuse. Les Nations Unies ont cherche a fournir des 
secours et a retablir l’ordre et la societe civile dans un pays 
dechire par la guerre civile et la famine, prive du fonction- 
nement de tout gouvernement et de toute administration. 
Malgre ces obstacles, mon gouvernement a cru que les 
efforts combines de la communaute internationale ainsi que 
du peuple et des leaders somalis permettraient d’achever 
cette mission d’ici a mars 1995. Il y a eu un debut. Grace 
aux efforts d’ONUSOM, des institutions des Nations Unies 
et d’organisations non gouvernementales, ainsi qu’a la 
volonte de tres nombreuses personnes et communautes 
somalies, beaucoup de progres ont ete realises. Nous avons 
note de grandes ameliorations dans la situation humanitaire, 
un precieux travail dans la mise sur pied d’une police et 
d’un systeme judiciaire ainsi qu’un grand nombre de projets 
concernant la reconstruction et la rehabilitation du pays qui 
ont ete couronnes de succes. Tout cela a permis d’assurer 
une certaine stabilite et une certaine securite au peuple 
somali, comme ce dernier n’en avait pas connu depuis des 
annee s. 

Malheureusement, il n’y a pas eu d’engagement reci- 
proque de la part des chefs de faction, qui aurait permis de 
realiser la reconciliation politique et des conditions de 
securite. En 1’absence persistante de progres en matiere de 
reconciliation politique et le manque de cooperation dans les 
questions de securite, l’ONUSOM s’est trouvee incapable 
de realiser les objectifs prevus, et c’est compte tenu de cette 
situation que nous avons pris aujourd’hui la decision d’a¬ 
chever F operation le 31 mars 1995. 

C’est a bien des egards une tragedie que d’avoir ete 
contraints de prendre cette decision sans avoir pu realiser 
les objectifs de l’Organisation des Nations Unies, alors que 
l’avenir de la Somalie reste aussi incertain. 

Mais la situation sur le terrain ne nous laisse en fait 
que peu de choix. On ne saurait justifier plus longtemps le 


maintien de 15 000 hommes de troupe en Somalie alors que 
l’essentiel de leur tache consiste a se proteger. On ne saurait 
non plus justifier la demande faite aux pays fournisseurs de 
contingents de mettre en danger la vie de leurs mihtaires. 
La decision de mettre un terme a l’Operation, sans qu’elle 
n’ait atteint reellement ses objectifs, est d’autant plus 
decevante si l’on songe que le conflit en Somalie a fait tant 
de victimes dans les rangs du personnel de l’ONU. A cet 
egard, je tiens a rendre hommage, au nom de mon gouver¬ 
nement, a tous les pays qui ont fourni du personnel a 
F Operation des Nations Unies, et en particulier a toutes les 
personnes qui ont paye de leur vie leur participation a cette 
operation. 

La resolution adoptee aujourd’hui envoie un message 
clair aux parties somalies. Le retour a la paix et la creation 
d’institutions nationales viables ne peuvent etre assures que 
par les Somalis eux-memes. Nous esperons qu’ils feront un 
effort soutenu pour oeuvrer ensemble au reglement de 
l’impasse politique en Somalie. C’est a eux qu’incombe la 
responsabilite de la paix et de la prosperite futures de leur 
pays. 

Il est clair aussi que la decision prise aujourd’hui a des 
incidences non seulement pour la Somalie, mais aussi pour 
d’autres pays de la region. On ne saurait nier le risque 
d’une instabilite politique si des combats se declenchaient 
a nouveau en Somalie. Dans leur interet, et dans celui du 
peuple somali, ni V Organisation des Nations Unies et la 
communaute internationale, ni les organisations regionales 
les plus directement interessees, ni les pays voisins ne 
peuvent se permettre de tourner le dos au probleme. La 
resolution que nous venons d’adopter ne veut pas dire que 
l’ONU dans son ensemble a decide d’abandonner la Soma- 
lie. Le Conseil de securite continuera de surveiller la situa¬ 
tion, et il est dispose a encourager le Secretaire general a 
maintenir une presence politique de facilitation ou de 
mediation en Somalie au-dela du mois de mars 1995. 

Nous estimons que les institutions de l’ONU et les 
organisations non gouvernementales ont aussi un role 
permanent a jouer en Somalie, et nous savons qu’elles sont 
disposees a s’en acquitter. Mais leur capacite de foumir une 
aide, tant une aide humanitaire qu’une aide au relevement 
et a la reconstruction, dependra du degre de cooperation et 
de securite accorde par les parties somalies. Mon gouverne¬ 
ment espere que les institutions pourront envisager de 
travailler dans les regions du pays ou la securite le permet. 
Mon gouvernement est dispose a fournir une aide sur cette 
base et continuera d’appuyer les activites en cours dans la 
partie nord-ouest de la Somalie. 
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La participation de l’ONUSOM en Somalie est une 
triste histoire de nobles objectifs qui ont ete denatures et 
sapes par une absence totale de cooperation de la part de 
ceux que l’ONU etait venue aider. Bien sur, des erreurs ont 
ete commises. Mais je crains que l’erreur la plus grande et 
la plus tragique ait ete l’incapacite des dirigeants somalis de 
saisir F occasion que leur offrait l’ONU de sortir de F im¬ 
passe qu’ils ont eux-memes creee. 

La Presidente (interpretation de /’ anglais) : Je remer- 
cie le representant du Royaume-Uni des paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 

M. Sardenberg (Bresil) (interpretation de Vanglais) : 
Je tiens a vous feliciter tres chaleureusement, Madame la 
Presidente, de votre accession a la presidence du Conseil de 
securite. Votre competence et votre direction eclairee 
contribueront de fa9on decisive a la bonne marche de nos 
travaux durant le mois de novembre. 

Je tiens egalement a exprimer ma reconnaissance a 
l’Ambassadeur Sir David Hannay, du Royaume-Uni, et a ses 
excellents collaborateurs, pour la maniere dont les travaux du 
Conseil ont ete diriges pendant le mois d’octobre. 

L’adoption a l’unanimite de la resolution 954 (1994) 
met fin a l’examen approfondi du mandat de l’Operation 
des Nations Unies en Somalie (ONUSOMII) demande dans 
la resolution 946 (1994). Au cours de cet examen, le 
Conseil de securite a e value la participation de l’ONU en 
Somalie et debattu de la fa9on la plus adequate d’y contri- 
buer en continuant d’aider la Somalie et le peuple somali a 
favoriser la reconciliation nationale et la constitution d’un 
gouvernement largement representatif d’unite nationale. 

La premiere et la deuxieme partie du rapport complet 
et objectif du Secretaire general sur la situation en Somalie, 
dont nous lui sommes tres reconnaissants, nous ont rensei- 
gnes sur les tous derniers evenements politiques dans ce 
pays depuis l’adoption de la resolution 946 (1994) et sur la 
mise en oeuvre du mandat d’ONUSOM II. Dans le cadre de 
son examen de la situation en Somalie, le Conseil a egale¬ 
ment juge approprie d’envoyer une mission dans ce pays, 
qui a pu transmettre directement aux partis politiques les 
vues du Conseil de securite non seulement sur la situation 
en Somalie, mais aussi sur l’avenir de la presence de l’ONU 
dans ce pays. Je remercie l’Ambassadeur Colin Keating, de 
la Nouvelle-Zelande, et les autres membres de la mission de 
Fexcellent travail qu’ils ont accompli. 

Maintenant que le Conseil de securite s’apprete a 
mettre fin a F Operation des Nations Unies en Somalie 


— puisque par la resolution 954 (1994), il a decide de 
proroger le mandat de l’actuelle Operation pour une periode 
finale allant jusqu’au 31 mars 1995 —, il nous semble 
approprie de faire le bilan des realisations de l’ONU en 
Somalie. Nous partageons l’avis du Secretaire general selon 
lequel les resultats dans le domaine humanitaire ont depasse 
jusqu’a present les realisations limitees du processus de 
reconciliation politique. Nous esperions que la presence 
massive de l’ONU en Somalie ouvrirait la voie a la mise en 
place d’un gouvernement national civil, mais cet espoir etait 
vain. 

La mission en Somalie a ete un element fondamental 
dans le combat mene par l’ONU pour vaincre la famine et 
eviter une catastrophe humanitaire aux proportions plus 
larges. Plus recemment, les troupes d’ONUSOM II ont joue 
un role important en assurant la securite des organisations 
humanitaires dans l’accomplissement de leurs taches. Force 
est d’admettre que le Conseil de securite a mis trop long- 
temps a se rendre compte que, dans le contexte d’une 
situation politique extremement complexe, il ne pouvait pas 
retablir la paix en Somalie. Trop d’efforts ont ete faits et 
trop de vies ont ete sacrifices si l’on songe aux resultats 
bien mediocres des tentatives de creer un climat propice a 
la realisation d’un accord de paix et d’une stabilite politique 
durable. 

La resolution 897 (1994) a represente un tournant 
important dans le mandat de F Operation des Nations Unies 
en Somalie. Etant donne la situation extremement complexe 
et dangereuse qui regne dans le pays, le Conseil de securite 
a decide de mettre l’accent sur la fourniture d’une aide au 
processus politique en Somalie plutot que sur F imposition 
de la paix. En procedant a cet ajustement, le Conseil a 
precise que c’est aux parties somalies et a leurs dirigeants 
qu’incombe en dernier ressort la responsabilite de creer des 
institutions politiques viables dans leur pays. 

Ma delegation a vote pour la resolution qui vient d’etre 
adoptee parce qu’elle fournit le cadre necessaire pour que 
le personnel d’ONUSOM II puisse jouer son role et pour la 
poursuite de la presence de l’ONU en Somalie. L’Organisa- 
tion des Nations Unies devrait faire tout son possible pour 
continuer d’appuyer le processus politique et tous les efforts 
qui pourraient conduire a l’etablissement d’un cessez-le-feu 
effectif et la constitution d’un gouvernement provisoire 
d’unite nationale. 

A l’approche de la fin de F Operation des Nations 
Unies en Somalie, ma delegation rend hommage a tous ceux 
qui, de fa9on desinteressee, ont risque ou sacrifie leur vie 
pour la cause de la paix en Somalie; nous exprimons notre 
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reconnaissance aux pays fournisseurs de contingents pour 
leur attachement indefectible a F Operation. 

La Presidente (interpretation de Vanglais) : Je remer- 
cie le representant du Bresil des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

M. Yanez-Barnuevo (Espagne) (interpretation de 
I’espagnol) : Etant donne que c’est la premiere fois que ma 
delegation prend la parole ce mois-ci, je tiens tout d’abord 
a vous feliciter, Madame la Presidente, pour la sagesse et la 
rigueur avec lesquelles vous dirigez les travaux du Conseil, 
demontrant ainsi votre experience et vos grandes qualites de 
diplomate. Sachez que vous pourrez toujours compter sur 
notre entiere cooperation. 

Je tiens egalement a exprimer la reconnaissance de ma 
delegation a Sir David Hannay, du Royaume-Uni, pour la 
tres grande competence avec laquelle il a dirige nos travaux 
pendant le mois d’octobre. 

Aux termes de la resolution 954 (1994), que le Conseil 
de securite vient d’adopter a l’unanimite, le mandat de 
l’actuelle Operation des Nations Unies en Somalie (ONU- 
SOM II) a ete proroge pour une periode allant jusqu’au 
31 mars 1995. Ce fut une decision difficile, que le Conseil 
a prise en toute connaissance de cause et en ayant le sens 
de ses responsabilites. 

La deuxieme partie du rapport du Secretaire general 
sur cette operation, en date du 14 octobre 1994, souligne 
que l’absence d’accord entre les factions somalies pour 
parvenir a la reconciliation nationale et la deterioration 
continue des conditions de securite en Somalie font qu’il est 
necessaire d’envisager la reduction et le retrait d’ONUSOM 
II et de mettre ainsi fin a son mandat le 31 mars 1995, un 
objectif qui, bien sur, a deja ete reaffirme dans des resolu¬ 
tions anterieures du Conseil. 

Conscient qu’il etait important de proceder a un 
examen approfondi et minutieux du mandat d’ONUSOM II 
et de son avenir, le Conseil a decide d’envoyer en Somalie 
une mission pour informer les parties somalies de la deci¬ 
sion que nous entendions adopter et pour leur rappeler 
qu’aujourd’hui plus que jamais, la responsabilite de realiser 
la paix et la reconciliation nationale en Somalie leur incom- 
bait. La Mission, dirigee de fa?on exemplaire par le Repre¬ 
sentant permanent de la Nouvelle-Zelande, l’Ambassadeur 
Keating, s’est acquittee avec efficacite de son mandat, 
comme 1’a montre le rapport oral fait aux membres du 
Conseil le 31 octobre. Nous tenons a exprimer notre recon¬ 


naissance aux membres de la Mission et a son president, 
l’Ambassadeur de la Nouvelle-Zelande. 

Depuis le debut du mandat d’ONUSOM II, le Conseil 
s’est efforce d’adapter la teneur de ce mandat pour que le 
travail des Nations Unies en Somalie soit un instrument 
souple a la disposition des Somalis pour encourager leurs 
efforts, dans le cadre du processus politique, de securite et 
de reconstruction nationale, plutot qu’une demarche imposee 
par la communaute internationale. Nous regrettons que cet 
instrument ait ete manipule par les factions, qui ont gaspille 
les efforts sinceres faits par les Nations Unies pour aider le 
peuple somali a reprendre en main son propre destin. 

L’absence de collaboration et le desir de domination 
politique qui a provoque luttes et divisions entre les diffe- 
rents clans ont contribue a creer un climat d’insecurite qui 
rend impossible la realisation des objectifs des Nations 
Unies en Somalie. Des lors, rien ne saurait justifier le 
maintien du personnel d’ONUSOM II dans le pays au-dela 
de la date fixee. 

Nous esperons sincerement que le retrait des effectifs 
d’ONUSOM II s’effectuera de maniere ordonnee et en toute 
securite. Nous lanfons un ferme appel aux parties somalies 
pour qu’elles s’abstiennent de tout acte d’intimidation ou de 
violence contre le personnel des Nations Unies et des 
organisations d’aide humanitaire. En tout cas, comme le dit 
le Secretaire general dans son rapport, la cooperation des 
Etats Membres pour permettre le retrait d’ONUSOM II dans 
les meilleures conditions possibles est essentielle. 

L’Espagne tient a rendre hommage au Secretaire 
general, a ses representants speciaux et a tout le personnel 
de F Operation des Nations Unies en Somalie, ainsi qu’a la 
Force d’intervention unifiee, commandee par les Etats-Unis, 
au personnel de l’aide humanitaire qui a travaille en Soma¬ 
lie et rend en particular hommage a la memoire de tous 
ceux qui ont sacrifie leur vie dans cette mission. Comme le 
montre ce qu’on a reussi a faire en Somalie ces dernieres 
annees, leur sacrifice n’a pas ete en vain. Les images que 
le monde entier avait pu voir en decembre 1992 d’une 
population somalie affamee, demunie et abandonnee, ont 
pratiquement disparu. Grace au devouement de milliers de 
gens, la communaute internationale a aide a ameliorer le 
sort des Somalis et a jeter les bases de la reconstruction du 
pays. Cela ne devrait toutefois pas faire oublier que les 
objectifs des Nations Unies en Somalie n’ont pas tous ete 
atteints et que des problemes graves persistent dans le 
pays. 
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La resolution que nous venons d’adopter reconnait que 
les Nations Unies continueront de jouer un role politique et 
humanitaire en Somalie au-dela du 31 mars 1995, a condi¬ 
tion que les Somalis le souhaitent et que les parties somalies 
continuent a cooperer. Ainsi, il est clair qu’en ce qui nous 
concerne, nous n’abandonnons pas le peuple somali, et que 
le Conseil de securite et les Nations Unies en general 
continueront de s’interesser a son avenir. Maintenant que 
nous entrons dans cette nouvelle phase, il faut que les 
organisations regionales, l’Organisation de l’unite africaine 
(OUA), la Ligue des Etats arabes et 1’Organisation de la 
Conference islamique, notamment, ainsi que les pays voisins 
de la corne de l’Afrique redoublent d’efforts, non seulement 
pour encourager la concorde entre tous les Somalis, mais 
aussi pour eviter d’aggraver les divisions existantes. De 
meme, il faut que les Nations Unies et F ensemble de la 
communaute internationale continuent — comme 1’a de- 
mande ici meme, aujourd’hui, le representant du Kenya — 
de cooperer avec les pays de la region pour regler les 
problemes auxquels ces pays sont confrontes par suite de 
l’instabilite persistante en Somalie. 

La decision que le Conseil vient de prendre de mettre 
fin au mandat d’ONUSOM II le 31 mars 1995 ne saurait 
etre interpretee comme l’echec de F Operation des Nations 
Unies en Somalie. C’est bien plutot la preuve que, sans la 
cooperation effective des parties en cause, aucune operation 
de maintien de la paix des Nations Unies ne peut atteindre 
entierement ses objectifs. La stabilite, la reconstruction et le 
progres en Somalie doivent etre le fruit d’un effort commun 
de toutes les parties somalies pour le bien de F ensemble de 
la population. Tant que les factions somalies continueront 
de faire passer leurs interets egoistes avant l’interet du 
peuple tout entier, la Somalie ne retrouvera pas une vie 
normale et ne pourra pas pleinement se reinserer dans le 
monde d’aujourd’hui. 

La Presidente (interpretation de Vanglais) : Je remer- 
cie le representant de l’Espagne des aimables paroles qu’il 
m’a adressees. 

M. Lavrov (Federation de Russie) (interpretation du 
russe) : Madame la Presidente, qu’il me soit tout d’abord 
permis de me faire l’echo de ceux de mes collegues qui 
vous ont felicitee de votre accession a ces fonctions pour le 
mois et, par votre intermediate, de remercier le Represen¬ 
tant permanent du Royaume-Uni, l’Ambassadeur David 
Hannay, pour la fa9on talentueuse dont il a dirige nos 
travaux le mois dernier. 

La delegation russe a vote pour la resolution sur la 
Somalie, car elle pense qu’elle fait clairement comprendre 


aux dirigeants des factions somalies que la communaute 
internationale ne peut attendre indefiniment et continuer a 
fournir d’importantes ressources alors que les parties soma¬ 
lies ne veulent pas renoncer a l’affrontement pour s’engager 
sur la voie de la reconciliation nationale et pour s’employer 
a creer une societe civile dans leur pays. 

Le deployment d’une vaste Operation des Nations 
Unies en Somalie (ONUSOM II) et les efforts politiques du 
Representant special du Secretaire general ont cree des 
conditions propres a aider les Somalis a parvenir a un 
reglement politique complet, conformement a l’Accord 
d’Addis-Abeba et a la Declaration de Nairobi. 

Malheureusement, les chefs des factions somalies n’ont 
pas saisi F occasion qui leur etait offerte. Qui plus est, faute de 
progres en matiere de reconciliation nationale, la situation dans 
le pays ne fait qu’empirer. Les attaques et autres actes hostiles 
contre le personnel d’ONUSOM II et le personnel international 
qui travaille en Somalie pour apporter une aide humanitaire 
aux Somalis sont tout bonnement inadmissibles. 

Nous avons appuye la decision qui vient d’etre prise sur 
la prorogation du mandat actuel d’ONUSOM II dans le but 
d’achever F operation d’ici le 31 mars 1995. Nous comprenons 
bien toute la complexite de la tache liee au retrait du personnel 
d’ONUSOM II. Nous sommes d’accord pour exiger que toutes 
les parties somalies s’abstiennent de tout acte d’intimidation ou 
de violence a l’encontre du personnel de l’ONU. 

Nous avons vote pour la resolution en ayant la conviction 
que l’ONU n’abandonne pas la Somalie a son sort et sera 
prete a continuer de jouer un role politique pour faciliter la 
reconciliation nationale — a condition, bien sur, que les 
Somalis eux-memes le veuillent bien. 

Un element pertinent, dans le contexte de la poursuite du 
processus politique, reside dans F invitation lancee par la 
resolution a l’Organisation de l’unite africaine, a la Ligue des 
Etats arabes et a F Organisation de la Conference islamique 
pom - qu’elles maintiennent leur cooperation avec l’ONU dans 
la recherche d’une paix durable en Somalie, ainsi que dans 
l’appel lance a tous les Etats Membres, en particular les 
Etats voisins, de continuer de fournir un appui aux efforts 
que deploient les Somalis en vue d’instaurer une paix 
authentique et de s’abstenir de toute action qui puisse 
aggraver le conflit en Somalie. Dans ce contexte, le Conseil 
de securite a emis un rappel tres pertinent au sujet de la 
necessite d’un strict respect de l’embargo sur les armes 
impose a la Somalie. 
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La delegation russe salue les realisations de la mission 
depechee en Somalie par le Conseil de securite, dont les 
conclusions nous ont ete tres utiles pour 1’ elaboration du 
projet de resolution. 

Pour terminer, j’aimerais de nouveau inviter les diri- 
geants des factions somalies a s’arreter et a reflechir, a 
abandonner leurs ambitions et a se rendre enfin compte de 
toute l’ampleur des responsabilites qu’ils doivent assumer 
pour determiner le sort de leur propre pays et de leur propre 
peuple. Nous regrettons que, en raison de certaines circons- 
tances, qui ont deja ete evoquees, l’ONUSOM n’ait pas ete 
en mesure d’atteindre ses objectifs en Somalie. Parmi 
d’autres questions, cette experience devra etre prise en 
compte lors des travaux futurs du Conseil de securite, en 
vue de la definition des objectifs des operations de maintien 
de la paix de l’ONU dans diverses regions. 

La Presidente (interpretation de /’ anglais) : Je remer- 
cie le representant de la Federation de Russie pom - ses 
paroles aimables a mon egard. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma qualite 
de representante des Etats-Unis. 

Aujourd’hui, le Conseil de securite a decide la proro¬ 
gation finale du mandat de F Operation des Nations Unies 
en Somalie (ONUSOM II). L’ONUSOM prendra fin le 
31 mars 1995. II est maintenant temps de s’arreter et de 
reflechir a ce qui a ete accompli par l’ONU en Somalie et 
a ce qui ne l’a pas ete. 

La plus importante realisation, que releve la resolution 
adoptee aujourd’hui, reside dans le fait que des centaines de 
milliers de personnes ont echappe a la famine. Ces Somalis, 
dont beaucoup de femmes et d’enfants innocents qui n’ont 
probablement jamais entendu parler de l’ONU, constituent 
le temoignage le plus eloquent du succes de F ONUSOM et 
de la Force d’intervention unifiee. Malheureusement, ce 
succes a eu un cout : la vie de braves personnes chargees 
du maintien de la paix provenant de divers pays, dont le 
mien. Mais les centaines de milliers de survivants somalis 
representeront pour les annees a venir un monument vivant 
en hommage a ces personnes. 

L’autre realisation principale de l’ONUSOM a consiste 
a offrir aux Somalis une voie leur permettant de remettre 
leur pays sur pied apres la devastation qu’il a subie. Tout au 
long des deux annees d’activites de l’ONUSOM et de la 
Force d’intervention unifiee, le Conseil a toujours accepte 
le principe selon lequel c’est au peuple somali qu’incombe 
la responsabilite d’instaurer la paix et la reconciliation dans 


leur pays. La communaute intemationale a apporte son aide 
sur place, mais elle ne pouvait absolument pas imposer une 
solution. 

Le peuple somali — et surtout ses dirigeants — a-t-il 
saisi F occasion d’emprunter cette voie? II est encore diffi¬ 
cile aujourd’hui de repondre a cette question. II est certain 
que la voie de la reconciliation s’est revelee difficile. Une 
solution veritable surgira peut-etre au cours du dernier 
mandat de l’ONUSOM. Pour cette raison, nous nous felici- 
tons de la decision prise par le Secretaire general en faveur 
de la poursuite, par F intermediate de son representant 
special, des efforts politiques deployes afin d’aider les 
Somalis a se reconcilier. 

Mais meme si aucun gouvernement national largement 
acceptable n’est mis sur pied en Somalie d’ici mars pro¬ 
chain, la demarche de l’ONU n’aura pas ete un echec. La 
communaute intemationale a tendu la main, et, face a une 
opposition souvent violente, a continue de le faire pendant 
plus de deux ans, prete et disposee a apporter son aide. 

Ainsi que le Conseil s’en est rendu compte, la valeur 
intrinseque du maintien de la paix reside dans la possibilite 
qu’il offre aux peuples et aux pays de s’aider eux-memes a 
sortir de la voie de la violence et a emprunter la voie de la 
paix. 

L’ONUSOM a fait sa part. Bien sur, l’ONU et la 
communaute intemationale demeurerontpresentes en Soma¬ 
lie apres le mois de mars prochain par Fintermediate de 
leurs efforts humanitaires et de leurs efforts politiques, si le 
desir en est exprime. Les Somalis ne doivent pas craindre 
que le monde leur tourne le dos. Mais le role de maintien 
de la paix de l’ONU est termine. Au cours des prochaines 
semaines, les dernieres troupes presentes en Somalie se 
retireront, cela des que possible. Durant cette periode, 
F attention des forces militaires de F ONUSOM sera neces- 
sairement axee sur un retrait sur et ordonne. En ces derniers 
jours, nous enjoignons tous ceux qui sont concernes a 
assurer un depart pacifique a ceux qui sont charges du 
maintien de la paix. Ajouter encore d’autres noms a la liste 
deja trop longue des victimes membres de l’ONUSOM 
serait intolerable. 

Ainsi, grace a cette resolution, une operation de main¬ 
tien de la paix arrivera a son terme. La longue et difficile 
tache a ete accomplie. Mais plus tard, lorsque les hommes 
et les femmes courageux repenseront a ce qu’ils ont fait en 
Somalie, ils se souviendront des vies qu’ils ont sauvees et 
de la possibilite de paix qu’ils ont offerte. Ce sera la leur 
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heritage, dont nous tous, de la communaute internationale, Je reprends maintenant mes fonctions de Presidente du 

pouvons etre tres fiers. Conseil de securite. 

II n’y a plus d’orateurs inscrits sur ma liste. 

Le Conseil a ainsi acheve la phase actuelle de son 
examen de la question inscrite a l’ordre du jour. 

Le Conseil de securite reste saisi de la question. 

La seance est levee a 12 h 35. 
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